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COMITE NATIONAL FIPHFP
Jeudi 23 mai 2017
_______
1
-
Questions d’actualité


Nous avons pris acte de la nomination de la nouvelle secrétaire d’Etat, Mme Sophie Cluzel, qui connaît bien le monde du handicap et qui est rattachée directement au Premier Ministre pour initier une politique interministérielle transversale (c’est ce que nous souhaitons en tout cas).



La même démarche est initiée vis-à-vis des ministres de tutelle.


Des contacts sont en cours pour lui présenter le FIPHFP et nos problématiques au regard des missions qui nous incombent et les administrateurs du FIPHFP seront sollicités en région pour rencontrer les députés issus des votes des 11 et 18 Juin afin de leur présenter le FIPHFP, ses missions et les enjeux financiers entre autres. 



Se pose toujours le problème de la mise en place des CDCA (ex commissions coderpa et cdcph) en région qui ont du mal à démarrer d’où problème pour la nomination des représentants des associations dans les comités locaux ; une motion sur ce point sera prochainement adressée aux préfets en tant que présidents des comités.



Quant à la trajectoire financière du FIPHFP, un GT spécifique se réunit en amont des commissions et il a été acté la fin du programme accessibilité batimentaire (hors numérique) qui aura mobilisé 150 M€
2
-
Commission des finances

2.1.
-
Rapport de la commission du 21 avril 2017 : situation toujours tendue mais beaucoup de points avaient été abordés lors du précédent CN et sont travaillés dans le cadre du groupe de travail sur les finances, comme indiqué ci-dessus, qui a commencé ses travaux dès le vendredi 21/4 après-midi …
2.2.
-
Point d’actualité de l’Agent comptable


La situation des RAR au 30/4/2017 s’établit à un montant conséquent (27,66 M€ contre 32 en 2016) avec la FPH à 15,77 M€ (avec quelques créanciers importants dont la contribution paraît difficile à recouvrer), la FPT à 8 et la FPE à 7,51 M€.



La campagne de relance et de mise en recouvrement suite à contrôle est en cours  avec la préparation de mandatements d’office auprès des ARS et des préfectures.



Pour la représentante des employeurs au titre de la FHF, ils travaillent à l’amélioration du versement dans un contexte financier tendu ( la CGT était contre la tarification à l’acte et pour des budgets des hôpitaux leur permettant d’exercer leurs missions…) avec un effort d’efficience.



Plusieurs OS dont la CGT ont refusé le discours tendant à une sorte de chantage entre le  versement de la contribution qui serait exigé et se retournerait contre les PSH car on ne pourrait alors plus mener de politique envers eux…les directions d’établissement étant découragées du fait de ce versement et ne mèneraient, dès lors, plus d’actions en la matière… !
2.3.
- Projet de délibération relative au recours gracieux sur contribution présenté par :



- Centre hospitalier d’Avignon

Sur ce point, un avis défavorable a été donné en commission car il s’agissait :

- d’une part d’un redressement suite à contrôle de la déclaration laissant apparaître un écart de 10 à 1 par rapport aux déclarations des autres années en ce qui concerne le montant de la contribution

- la bonne foi de l’établissement ne paraît donc pas établie.

- la menace de recours au TA ne doit pas nous amener à la remise proposée (200.000€ sur plus de 400.000€ suite à contrôle) qui ressemble à du chantage alors même que les arguments évoqués contestant le redressement ne sont pas pertinents

C’est la position défendue par la CGT qui a amené à 5 votes pour, 10 contre (toutes OS sauf CGC) et aucune abstention.

La proposition de le soumettre au CN nous a interrogé et nous avions raison car celui-ci, s’appuyant sur le collège employeurs, la CGC et la CFTC ainsi que des associations a validé la remise proposée…( P 10 ; 1 A FSU et 5 C )
Lors de ce CN, on a bien saisi la difficulté d’être à la fois ordonnateur et comptable et le souhait de la direction de récupérer une partie des sommes sur le total pourtant dû suite au redressent, ceci devant permettre de remettre l’employeur dans le droit chemin…

Ce qui semble loin d’être acquis 
au vu de la discussion avec notre CGT locale…
Nous espérons que ceci ne fera pas jurisprudence… !
2.4.
- Présentation du bilan de la COG à mi-parcours : nous rentrons dans les indicateurs pour la quasi-totalité et avons même moins puisé sur nos réserves que prévu dans la convention.


Heureusement au regard des 3 fois 29 M€ que nous a imposé le précédent gouvernement et ce qui était prévu pour les universités (en stand bye pour le moment…).


Nous avons formulé un certain nombre de remarques générales sur ce bilan exhaustif (88 pages tout de même…) :



En revenant sur les travaux du Conseil Scientifique concernant l’accompagnement de la réflexion sur la mise en œuvre du dispositif emploi accompagné modifié par la loi travail, le guide de l’achat responsable (dont nous aurons communication suite à notre demande) et le projet d’enquête auprès des BOE.



Nous avons insisté sur l’intérêt du plafonnement à 100.000 euros sur trois ans concernant les aides plateformes pour les employeurs qui doivent conventionner au-delà de cette somme ; il s’agit d’une demande CGT concernant 47 employeurs en région.



Nous devons être vigilants sur ce point dans les comités locaux.



Nous sommes d’accord avec l’objectif d’un meilleur accompagnement des employeurs dans l’exécution des conventions et la prospection de ceux éloignés des 6%.


Quant aux employeurs nationaux, nous devons avoir une restitution de l’exécution en région devant les CL.



Point de vigilance quant à la convention avec l’AGEFIPH qui représente un tiers de nos interventions globales avec une évaluation partagée.



Accord aussi suer la nécessité d’améliorer la connaissance par les employeurs du FIPHFP, de son action et de son offre à partir de notre présence aux évènements incontournables.



Sur l’amélioration de l’efficience, nous avons noté l’évolution favorable des contributions par rapport aux prévisions de la COG et, surtout, la nécessité de revenir sur les exonérations des ministères de l’enseignement et de l’agriculture qui sont exonérés de contributions à hauteur du nombre d’AVS recrutés (article 98 de la la loi du 11 Février 2005).



Montée en puissance des contributions des universités..sous réserve de l’éventuel prélèvement annoncé… !



A noter aussi la nécessaire amélioration de la qualité des déclarations avec l’augmentation préoccupante des RAR et des redressements suite à contrôle avec une sur représentation de la FPH nécessitant une évolution de l’offre de services pour mieux accompagner les employeurs dans leur démarche déclarative.


Ont été enfin soulignés une organisation renforcée au service du FIPHFP avec le renforcement des moyens, le renforcement du réseau des DTH (1 par nouvelle région) et les pactes territoriaux associant les OS en particulier.
3
-
Commission du partenariat et de la communication

3.1.
-
Rapport de la commission du 20 avril 2017 : un certain nombre de conventions ont été présentées soit en tant que projet (Association Droit pluriel déjà évoquée et projet retoqué en commission en Janvier) ou de bilans (FHF et CNED).


Pour ce qui est du projet de convention avec l’association, le projet était moins important en termes de coût avec suppression de certaines prestations (courts métrages en l’espèce) dans le cadre des outils de formation déjà utilisés par le Ministère de la Justice.



Sans préjudice de la réelle difficulté pour ce Ministère à appréhender et faire appréhender par ses personnels la question du handicap, nous avons voté contre.



Pour la CGT, nous restons opposés à la prise en charge financière par les administrations de prestations de formation sur le handicap qu’elles doivent assumer elles-mêmes.



C’est la position défendue avec notre syndicat qui, par ailleurs, a jugé la formation que donne cette association dans les écoles du Ministère peu intéressante…



Dans ces conditions, nous ne pouvions que nous opposer à une participation financière du FIPHFP qui aurait pu se généraliser à d’autres ministères et ne rentrant pas, au sens strict, dans nos missions.



Malgré les arguments de l’adjoint du défenseur des droits voulant nous convaincre, ainsi que la direction du Fonds, de l’intérêt de ce projet, il a été une nouvelle fois rejeté (12 contre et 2 abstentions – associations – et 0 pour !)


Ce projet ne figurait pas à  l’ordre du jour de ce Comité mais nous souhaitions en rendre compte car il était important au regard du rôle et des missions du FIPHFP.
3.2.
-
Actualités de la communication


Poursuite des émissions de radio que l’on peut réécouter sur le site ; annonce d’une journée nationale FIPHFP le 13 Novembre à la BNF et de la trame du rapport annuel qui sert de base aux rapports locaux.
4
-
Commission des aides

4.1.
-
Rapport de la commission du 20 avril 2017 cf. points abordés ci-dessous
4.2.
-
Point sur l’activité du FIPHFP au 31 mars 2017


Aides plateforme : forte augmentation (plus 13% soit 3228 demandes) d’où l’interrogation de la CGT sur l’adéquation des moyens en personnel pour les traiter..



Réponse gestion administrative : les moyens ont été renforcés et il est mis en œuvre la dématérialisation du processus de gestion, nos camarades travaillant dans ces services nous alertent sur la lourdeur de la charge de travail ; à suivre avec eux.


Peu d’évolution en nombre de saisines directes qui restent très faibles et interrogent sur ce mode de saisine présenté comme une avancée à l’époque pour surmonter les réticences des employeurs (texte trop restrictif au demeurant).
· Programme accessibilité : forte baisse du fait d’un moindre remboursement suite à la mise en place du nouveau catalogue d’interventions et renvoie sur la responsabilité de l’employeur qui devrait remplir cette obligation légale sans nécessairement financement par le FIPHFP.
· Conventions 393 en gestion principalement CDG et en territoire avec forte baisse des montants payés (-54%)
4.3.
- Présentation de la nouvelle grille d’analyse des projets de convention cf. ci-dessous
4.4.
- Nouveau modèle de convention employeurs
Pas de remarques particulières sur ces sujets sachant que la commission évaluation travaille à la mise en place de nouveaux critères qualitatifs avec des propositions qui figurent en annexe de ce compte rendu.
Sur ces points, nous avons voté pour (11 P et 5 A essentiellement employeurs qui considèrent qu’il y a trop d’indicateurs à remplir alors qu’ils n’ont pas évolué. Et que leurs demandes d’indicateurs dans les services pesant sur les agents, c’est une autre histoire… !)
4.5.
-
Planning prévisionnel d’examen des projets de convention en comité national (exercice 2017) : document utile pour faire le point, devrait être exigé en CL…
4.6.
-
Projet de délibération sur la décision relative au financement d’actions menées par la Caisse des dépôts et consignations à destination des personnes en situation de handicap et le FIPHFP

A noter que les contacts pris dans les congrès sont utiles car nous avons préparé cette convention (comme les suivantes) avec les responsables de nos organisations CGT concernés.

Cela a permis des remarques judicieuses en commission pour réponse en CN.

Pour ce qui est de la CDC, leur plan handicap est le résultat d’un accord triennal retenu par toutes les OS.
Quelques éléments intéressants : accent mis sur l’accessibilité de l’ensemble des sites, un volume de recrutements supérieur à celui des partants, la mise en œuvre d’un accord télé travail récemment signé et un effort sur la communication sensibilisation en particulier des collectifs de travail.
La convention n’a donc pas amené de remarques particulières sauf la nécessité d’un passage devant les IRP d’où quelques abstentions sur le projet ; la CGT a voté pour.
A noter que, dans le cadre de son passage devant le comité national, une commission de suivi a été réunie qui a donné un avis favorable unanime qui conforte notre vote qui sera celui aussi donné en CN. 
Vote du CN : 14 pour et 1 abstention
4.7.
- Projet de renouvellement de la convention entre le Ministère des affaires étrangères et du développement international (devenu Ministère de l’Europe et des affaires étrangères) en faveur du financement d’actions à destination des personnes en situation de handicap
Convention amenant plus de remarques car notre syndicat CGT nous avait alerté sur la différence de traitement entre les personnels en situation de handicap selon leur catégorie (agents A mieux traités que les autres…mais ce serait une vue de l’esprit) et un certain manque d’ambition ainsi que de réalisation d’actions dans ce ministère très particulier en terme d’implantations et de recrutement.
Nous avons aussi souligné que la présentation était un peu légère tant sur la forme que sur le fonds.

Noté que les anciens militaires étaient pris en compte mais leur chiffre est  indiqué dans le document fourni (la moitié des 6% en l »espèce) et qu’ils sont recrutés pour leurs compétences particulières.
Encore du travail sur l’accessibilité des locaux professionnels (qui sont souvent des bâtiments anciens difficiles à aménager)
En positif : des agents du Ministère deviennent auxiliaires de vie professionnelle, des dispositifs novateurs sont mis en œuvre en matière d’équipements informatiques.
Et l’accueil ainsi que l’accompagnement des agents dans leur nouveau service se mets en place et porte ses fruits en termes d’inclusion.
En négatif, l’annonce (tardive…) de mise en place d’un COPIL avec une seule réunion annuelle prévue mais il paraît que le dialogue social est au top dans ce ministère..
Et le faible recrutement qui s’expliquerait par un nombre trop important de sur diplômés au concours C…(même si les objectifs conventionnels ont été dépassés).
Nous sommes aussi vigilants sur la prise en charge des frais de transport domicile travail.
Au regard de ces remarques et des réponses apportées, nous nous sommes abstenus (avec la FSU) tous les autres membres ont voté pour.

Nous avons confirmé ce vote en CN, tous les autres membres votant pour.
4.8.
- Projet de renouvellement de la convention entre le Ministère de l’agriculture, de l’agro-alimentaire et de la forêt en faveur du financement d’actions à destination des personnes en situation de handicap 

Conventionnement intéressant car impliquant fortement ce ministère tant dans la mise en œuvre de son plan triennal que les sommes qu’il y consacre.
Nous avons pu préparer ce dossier en amont en lien avec le collectif handicap de ce ministère avec un excellent travail d’échanges ayant permis de définir les grandes lignes de notre intervention.

Nous avons fait part de celles-ci lors de la commission en insistant sur la désignation des correspondants handicap (éviter que ce ne soit que des chefs de service), la nécessaire disponibilité en fonction du temps à y consacrer, des interrogations sur le rôle des ambassadeurs tel que prévu.
Nous sommes aussi intervenus sur la formation des encadrants, la mise en place de tuteurs, l’accueil renforcé pour les personnes en situation de handicap, l’apprentissage ou encore le transport domicile travail qui doit perdurer en termes de financement pour assurer l’inclusion dans le milieu professionnel.

Au vu des réponses fournies par le correspondant handicap ministériel (même si nous n’avons pas toutes celles-ci par rapport à nos questions), un avis unanime a été formulé en commission ainsi qu’au CN.
5
-
Commission Evaluation
5.1.
-
Rapport de la commission du 19 avril 2017 : cf. en PJ
6
-
Questions diverses
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